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PLEIN EMPLOI  

Projet de loi pour le plein emploi  

Texte adopté par la commission – no 1673 

Article 3  
(suite) 

1 I. – Le code de l’action sociale et des familles est ainsi 
modifié : 

2 1° L’article L. 262–19 est ainsi modifié : 

3 a) Au premier alinéa, le mot : « suspendu » est 
remplacé par le mot : « supprimé » ; 

4 b) Au dernier alinéa, le mot : « suspension » est 
remplacé par le mot : « suppression » ; 

5 2° Le 5° du I de l’article L. 262–25 est complété par 
les mots : « ou une suppression » ; 

6 3° L’article L. 262–27 est ainsi modifié : 

7 a) La première phrase du premier alinéa est complétée 
par les mots : « désigné au sein de l’organisme référent 
mentionné au IV de l’article L. 5411–5–1 du code du 
travail » ; 

8 b) À la fin de la seconde phrase du même premier 
alinéa, les mots : « projet ou l’un des contrats mentionnés 
aux articles L. 262–34 à L. 262–36 » sont remplacés par 
les mots : « contrat mentionné à l’article L. 262–34 » ; 

9 c) Après ledit premier alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

10 « Dans les conditions prévues à l’article L. 5411–1 du 
code du travail, le bénéficiaire et son conjoint, son 
concubin ou son partenaire lié par un pacte civil de 
solidarité sont automatiquement inscrits, lors de la 
demande d’allocation, sur la liste des demandeurs 
d’emploi auprès de l’opérateur France Travail. » ; 

11 d) Au second alinéa, les mots : « des organismes 
mentionnés à l’article L. 262–29 » sont remplacés par 
les mots : « de l’organisme référent vers lequel il a été 
orienté en application de l’article L. 5411–5–1 du code 
du travail » ; 

12 4° L’article L. 262–29 est ainsi rédigé : 

13 « Art. L. 262–29. – Le président du conseil départe-
mental oriente le bénéficiaire du revenu de solidarité 
active dans les conditions prévues à l’article L. 5411–5– 
1 du code du travail. 

14 « Par dérogation au premier alinéa du présent article, 
l’opérateur France Travail procède à cette orientation soit 
lorsque le président du conseil départemental lui a 
délégué cette compétence par convention, soit lorsque 
la décision d’orientation n’est pas intervenue dans un 
délai fixé par décret. » ; 

15 5° L’article L. 262–30 est ainsi modifié : 

16 a) Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 

17 « Le référent unique réalise avec le bénéficiaire un 
diagnostic global de sa situation, sur le fondement du 
référentiel mentionné au I de l’article L. 5411–5–2 du 
code du travail. » ; 

18 b) Au troisième alinéa, après le mot : « référent », sont 
insérés les mots : « unique ou l’organisme référent 
mentionné au IV de l’article L. 5411–5–1 du même 
code » ; 

19 c) Le dernier alinéa est supprimé ; 

20 6° L’article L. 262–31 est ainsi rédigé : 

21 « Art. L. 262–31. – I. – Si, à l’expiration d’un délai 
de six mois à compter de la signature ou de la révision du 
contrat d’engagement réciproque prévu à l’article 
L. 5411–6 du code du travail, pouvant être porté à 
douze mois dans des cas fixés par décret, le bénéficiaire 
du revenu de solidarité active qui bénéficie de l’accom-
pagnement à vocation d’insertion sociale mentionné au 
second alinéa du I de l’article L. 5411–5–1 du même 
code n’est pas en mesure de s’engager dans une 
démarche de recherche d’emploi, sa situation fait 
l’objet d’un diagnostic réalisé conjointement par l’opéra-
teur France Travail et le référent unique mentionné à 
l’article L. 262–27 du présent code, sur le fondement du 
référentiel mentionné à l’article L. 5411–5–2 du code du 
travail. 

22 « II. – Au vu du diagnostic mentionné au I du 
présent article : 

23 « 1° Le président du conseil départemental prend, le 
cas échéant, une nouvelle décision d’orientation ; 
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24 « 2° L’organisme avec lequel a été conclu le contrat 
prévu à l’article L. 262–34 procède, le cas échéant, avec le 
bénéficiaire, à la révision de son contrat. » ; 

25 7° Les articles L. 262–32, L. 262–33, L. 262–35 et 
L. 262–36 sont abrogés ; 

26 8° L’article L. 262–34 est ainsi rédigé : 

27 « Art. L. 262–34. – Le bénéficiaire du revenu de 
solidarité active élabore avec le référent unique 
mentionné au premier alinéa de l’article L. 262–27 le 
contrat d’engagement réciproque prévu à l’article 
L. 5411–6 du code du travail, dont le contenu est 
adapté à sa situation dans les conditions prévues au 
même article L. 5411–6 et à l’article L. 5411–6–1 du 
même code. » ; 

28 9° L’article L. 262–37 est ainsi rédigé : 

29 « Art. L. 262–37. – I. – Le président du conseil 
départemental peut décider la suspension, en tout ou 
partie et pour une durée qu’il fixe, du versement du 
revenu de solidarité active lorsque, sans motif légitime, 
le bénéficiaire : 

30 « 1° Refuse d’élaborer ou d’actualiser le contrat 
d’engagement réciproque mentionné à l’article L. 262– 
34 ; 

31 « 2° Ne respecte pas tout ou partie des obligations 
énoncées dans ce contrat. 

32 « Si, avant le terme de la suspension, le bénéficiaire se 
conforme à ses obligations, le président du conseil dépar-
temental met fin à la suspension. 

33 « II. – Le président du conseil départemental peut 
décider la suppression, en tout ou partie et pour une 
durée qu’il fixe, du versement du revenu de solidarité 
active : 

34 « 1° Si le bénéficiaire dont le versement du revenu de 
solidarité active a été suspendu persiste, au terme de cette 
suspension, dans le manquement y ayant donné lieu ; 

35 « 2° Si le bénéficiaire réitère, dans un délai fixé par 
décret en Conseil d’État, un manquement pour lequel il 
a fait l’objet d’une décision de suspension ; 

36 « 3° Si le bénéficiaire refuse de se soumettre aux 
contrôles prévus au présent chapitre. 

37 « III. – La durée des décisions de suspension et de 
suppression et le montant concerné sont fixés au regard 
de la situation particulière du bénéficiaire, notamment la 
composition de son foyer, et en fonction de la nature et 
de la fréquence des manquements constatés. Une atten-
tion particulière est portée aux bénéficiaires assumant la 
charge d’un ou de plusieurs enfants. 

38 « Le bénéficiaire, informé des faits reprochés et de la 
sanction encourue, est préalablement mis en mesure de 
faire connaître ses observations, avec l’assistance, à sa 
demande, d’une personne de son choix. Une décision 
de suppression du versement du revenu de solidarité 
active ne peut intervenir qu’après avis de l’équipe pluri-

disciplinaire mentionnée à l’article L. 262–39, à laquelle 
le bénéficiaire est mis en mesure de présenter ses obser-
vations. 

39 « IV. – Lorsque l’opérateur France Travail est l’orga-
nisme référent chargé de l’accompagnement du bénéfi-
ciaire, il propose, s’il y a lieu, au président du conseil 
départemental, pour les motifs mentionnés aux I et II du 
présent article, la suspension ou la suppression du verse-
ment du revenu de solidarité active. Cette proposition est 
transmise après que le bénéficiaire, informé par l’opéra-
teur France Travail des faits reprochés et de la sanction 
encourue, a été mis en mesure de faire connaître ses 
observations, avec l’assistance, à sa demande, d’une 
personne de son choix. Il est informé par l’opérateur 
France Travail de la proposition transmise et des 
motifs qui la fondent. 

40 « Lorsque la mesure proposée par l’opérateur France 
Travail est une mesure de suspension du versement du 
revenu de solidarité active, le président du conseil dépar-
temental peut faire connaître à l’opérateur, dans un délai 
fixé par décret en Conseil d’État, qu’il entend statuer lui– 
même sur les faits reprochés. En l’absence d’une telle 
décision du président du conseil départemental notifiée 
à l’opérateur France Travail dans ce délai, ce dernier 
prononce la suspension qu’il a proposée. Il en informe 
le président du conseil départemental. 

41 « Lorsque la mesure proposée par l’opérateur France 
Travail est une mesure de suppression du versement du 
revenu de solidarité active ou lorsque, dans le cas 
mentionné au deuxième alinéa du présent IV, il entend 
statuer lui–même sur une proposition de suspension du 
versement, le président du conseil départemental ne peut 
prendre une mesure plus sévère que celle proposée par 
l’opérateur France Travail sans que le bénéficiaire ait été 
préalablement mis en mesure de faire connaître ses obser-
vations, avec l’assistance, à sa demande, d’une personne 
de son choix. En outre, il ne peut prendre une décision 
de suppression du versement du revenu de solidarité 
active qu’après avoir recueilli l’avis de l’équipe pluridisci-
plinaire mentionnée à l’article L. 262–39 du présent 
code, à laquelle le bénéficiaire est préalablement mis en 
mesure de présenter ses observations. 

42 « V. – Si une délibération du conseil départemental 
l’y autorise, le président du conseil départemental peut 
déléguer à l’opérateur France Travail, pour une durée 
qu’il détermine et pour l’ensemble des bénéficiaires du 
revenu de solidarité active résidant dans le département 
dont cet opérateur est l’organisme référent, le prononcé 
des mesures de suspension du versement de revenu de 
solidarité active. L’opérateur France Travail informe le 
président du conseil départemental des sanctions qu’il 
prononce dans ce cadre. 

43 « VI. – Lorsque le bénéficiaire s’est conformé aux 
obligations dont la méconnaissance a fondé la suspen-
sion, les sommes retenues pendant la durée de la 
sanction, ou pendant les trois derniers mois si cette 
durée excède trois mois, lui sont versées au terme de la 
période de suspension définie par la décision de sanction, 
le cas échéant raccourcie s’il y est mis fin de manière 
anticipée par application du dernier alinéa du I du 
présent article. 
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44 « VII. – Dans tous les cas où le président du conseil 
départemental prononce une sanction à l’égard d’un 
bénéficiaire du revenu de solidarité active dont l’opéra-
teur France Travail est l’organisme référent, il informe 
celui–ci de la nature, de la durée et du montant de la 
sanction qu’il a prononcée ainsi que des voies et délais de 
recours contre la sanction prononcée. 

45 « VIII. – Un décret en Conseil d’État précise les 
modalités d’application du présent article, notamment : 

46 « 1° Les durées minimale et maximale des sanctions 
mentionnées aux I et II ainsi que la part maximale du 
revenu de solidarité active pouvant être suspendue ou 
supprimée ; 

47 « 2° Les éléments pris en compte pour fixer, en 
application du III, le montant et la durée de la 
sanction. » ; 

48 10° L’article L. 262–38 est ainsi modifié : 

49 aa) Le premier alinéa est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « Il en informe l’opérateur France 
Travail. » ; 

50 ab) (Supprimé) 

51 a) Au second alinéa, les deux occurrences du mot : 
« suspension » sont remplacées par le mot : « suppression » 
et, après la référence : « L. 262–37 », sont insérés les 
mots : « du présent code » ; 

52 b) À la fin du même second alinéa, les mots : « projet 
personnalisé d’accès à l’emploi mentionné à l’article 
L. 5411–6–1 du code du travail ou de l’un des 
contrats prévus par les articles L. 262–35 et L. 262–36 
du présent code » sont remplacés par les mots : « contrat 
d’engagement mentionné à l’article L. 262–34 » ; 

53 11° L’article L. 262–39 est ainsi modifié : 

54 a) Au premier alinéa, les mots : « dans des conditions 
précisées par la convention mentionnée à l’article L. 262– 
32 du présent code » sont supprimés ; 

55 b) Au second alinéa, les mots : « réorientation vers les 
organismes d’insertion sociale ou professionnelle et de 
réduction ou de suspension » sont remplacés par le 
mot : « suppression » et, après la référence : « L. 262– 
37 », sont insérés les mots : « du présent code » ; 

56 c) Le même second alinéa est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « En fonction de la situation du bénéfi-
ciaire du revenu de solidarité active, elles peuvent 
proposer au président du conseil départemental le 
prononcé d’une mesure de suspension ou de suppression 
du versement du revenu ou la réorientation du bénéfi-
ciaire vers un autre organisme référent. » ; 

57 12° L’article L. 262–42 est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

58 « Dans les conditions prévues à l’article L. 5311–8 
dudit code, le président du conseil départemental 
partage, avec les autres personnes morales constituant 
le réseau des acteurs de l’insertion et de l’emploi, les 
informations et les données mentionnées au même 

article L. 5311–8, en particulier celles relatives à l’orien-
tation et à l’accompagnement des bénéficiaires du revenu 
de solidarité active. » ; 

59 13° Au premier alinéa de l’article L. 262–44, les mots : 
« projet personnalisé d’accès à l’emploi mentionné à 
l’article L. 262–34 ou de l’un des contrats mentionnés 
aux articles L. 262–35 et L. 262–36 » sont remplacés par 
les mots : « contrat d’engagement mentionné à l’article 
L. 262–34 » ; 

60 14° L’article L. 263–4–1 est ainsi modifié : 

61 a) Le 3° du I est ainsi rédigé : 

62 « 3° Les organismes de sécurité sociale ; » 

63 b) À la fin de la première phrase du III, les mots : 
« mis en œuvre par le ministre chargé de l’insertion et, le 
cas échéant, les ministres chargés de l’emploi ou des 
affaires sociales » sont supprimés. 

64 II. – (Non modifié) Le IV de l’article 43 de la loi no  

2021–1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 
est ainsi modifié : 

65 1° Le 12° est ainsi rédigé : 

66 « 12° Pour l’application de l’article L. 262–37 : 

67 « a) Au I : 

68 « – au premier alinéa, les mots : “président du conseil 
départemental” sont remplacés par les mots : “directeur 
de l’organisme mentionné à l’article L. 262–16 sur 
proposition du président du conseil départemental” ; 

69 « – au dernier alinéa, les mots : “président du conseil 
départemental” sont remplacés par les mots : “directeur 
de l’organisme mentionné à l’article L. 262–16” ; 

70 « b) Au premier alinéa du II, les mots : “président du 
conseil départemental” sont remplacés par les mots : 
“directeur de l’organisme mentionné à l’article L. 262– 
16 sur proposition du président du conseil départe-
mental” ; 

71 « c) Au IV : 

72 « – à la deuxième phrase du deuxième alinéa, le mot : 
“prononce” est remplacé par les mots : “propose au direc-
teur de l’organisme mentionné à l’article L. 262–16” ; 

73 « – aux première et seconde phrases du dernier alinéa, 
le mot : “prendre” est remplacé par les mots : “proposer 
au directeur de l’organisme mentionné à l’article L. 262– 
16” ; 

74 « d) Le V ne s’applique pas ; 

75 « e) Au VII, le mot : “prononce” est remplacé par les 
mots : “propose au directeur de l’organisme mentionné à 
l’article L. 262–16” ; » 

76 2° Au 16°, la première occurrence du mot : « à » est 
remplacée par les mots : « au premier alinéa de ». 

77 III. – (Non modifié) Le présent article entre en 
vigueur le 1er janvier 2025. 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 3e SÉANCE DU 28 SEPTEMBRE 2023 57 



Amendement no 1476  présenté par M. Clouet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

À l’alinéa 14, après le mot :  
« article » 
insérer les mots :  
« si le bénéficiaire en fait la demande, » 

Amendement no 784  présenté par M. Dharréville, 
M. Monnet, Mme Bourouaha, M. Castor, M. Chailloux, 
M. Chassaigne, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme K/Bidi, 
M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, 
M. Nadeau, M. Peu, Mme Reid Arbelot, M. Rimane, 
M. Roussel, M. Sansu, M. Tellier, M. William et M. Wulfranc. 

Compléter l’alinéa 14 par les mots : 
« et qui ne peut être inférieur à trois mois ». 

Amendement no 756  présenté par M. Delaporte, M. Avira-
gnet, M. Califer, M. Guedj, M. Philippe Brun, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. David, M. Delau-
trette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Hajjar, 
Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, 
Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, 
Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du 
groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES). 

À la fin de l’alinéa 19, substituer au mot : 
« supprimé » 
les mots : 
«  complété par les mots : « uniques mentionnés au II de 

l’article L. 5411–6 du code du travail ». 

Amendement no 1481  présenté par M. Clouet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 

Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Supprimer les alinéas 20 à 24. 

Amendement no 622  présenté par M. Dessigny, M. Barthès, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, Mme Engrand, 
M. Falcon, M. François, M. Frappé, Mme Galzy, M. Giletti, 
M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, 
Mme Hamelet, M. Houssin, M. Jacobelli, Mme Jaouen, 
M. Jolly, Mme Laporte, Mme Lavalette, Mme Le Pen, 
Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

I. – À l’alinéa 21, substituer au mot : 
« six » 
le mot : 
« trois ». 
II. – En conséquence, au même alinéa, substituer au mot : 
« douze » 
le mot : 
« six ». 

Amendement no 740  présenté par M. Delaporte, M. Avira-
gnet, M. Califer, M. Guedj, M. David, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Delautrette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe NUPES). 

À l’alinéa 21, substituer aux mots : 
« conjointement par l’opérateur France Travail et le 

référent unique mentionné à l’article L. 262–27 » 
les mots : 
« par l’équipe pluridisciplinaire prévue à l’article L. 262– 

39 ». 

Amendement no 1503  présenté par M. Ratenon, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
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M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, M. Tavel, 
Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Compléter l’alinéa 21 par les deux phrases suivantes : 
« Ce diagnostic ne peut aboutir qu’à une orientation plus 

favorable au bénéficiaire du revenu de solidarité active. Le cas 
échéant, l’institution mentionnée à l’article L. 5312–1 du 
code du travail et le référent unique mentionné à l’article 
L. 262–27 du présent code proposent au bénéficiaire du 
revenu de solidarité active plusieurs offres de formation 
professionnelle s’il en fait la demande. » 

Amendement no 1505  présenté par M. Clouet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Supprimer l’alinéa 23. 

Amendement no 1488  présenté par M. Clouet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Supprimer l’alinéa 24. 

Amendement no 1499  présenté par M. Clouet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

I. – À l’alinéa 24, substituer aux mots :  
« avec lequel » 
les mots :  
« à la demande duquel ». 
II. – En conséquence, compléter le même alinéa par les 

mots :  
« , à condition qu’il soit plus favorable au bénéficiaire. » 

Amendement no 750  présenté par M. Delaporte, M. Avira-
gnet, M. Califer, M. Guedj, M. Delautrette, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. David, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe NUPES). 

I. – À l’alinéa 25, supprimer la référence : 
« L. 262–32, ». 
II. – En conséquence, supprimer l’alinéa 55. 

Amendement no 224  présenté par Mme Garin, M. Peytavie, 
Mme Rousseau, Mme Taillé-Polian, Mme Arrighi, 
Mme Sebaihi, M. Bayou, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
Mme Chatelain, M. Fournier, M. Iordanoff, M. Julien-Lafer-
rière, Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, Mme Pochon, 
M. Raux, Mme Regol, Mme Sas, M. Taché et M. Thierry. 

Supprimer les alinéas 26 à 77. 

Amendement no 1512  présenté par M. Clouet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
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Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Supprimer les alinéas 26 à 47. 

Amendement no 410  présenté par Mme Lebon, 
Mme K/Bidi, M. Maillot, M. Castor, M. Le Gayic, 
M. Nadeau, Mme Reid Arbelot, M. Rimane, M. William, 
M. Chailloux, Mme Bourouaha, M. Chassaigne, M. Dharré-
ville, Mme Faucillon, M. Jumel, M. Lecoq, M. Monnet, 
M. Peu, M. Roussel, M. Sansu, M. Tellier et M. Wulfranc. 

À l’alinéa 27, après le mot : 
« situation » 
insérer les mots : 
« familiale et à l’offre de mobilité sur son territoire ». 

Amendement no 793  présenté par M. Monnet, M. Dharré-
ville, Mme Bourouaha, M. Castor, M. Chailloux, 
M. Chassaigne, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme K/Bidi, 
M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, 
M. Nadeau, M. Peu, Mme Reid Arbelot, M. Rimane, 
M. Roussel, M. Sansu, M. Tellier, M. William et M. Wulfranc. 

Supprimer les alinéas 28 à 56. 

Amendements identiques : 

Amendements no 67  présenté par M. Saint-Huile, 
M. Colombani, M. Acquaviva, Mme Bassire, M. Guy Bricout, 
M. Jean-Louis Bricout, M. Castellani, M. de Courson, 
M. Lenormand, M. Mathiasin, M. Molac, M. Morel-À- 
L’Huissier, M. Pancher, M. Panifous, M. Serva, M. Taupiac, 
M. Warsmann et Mme Youssouffa et no 1509  présenté par 
Mme Simonnet, Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, 
Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, 
M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Caron, M. Carrière, 
M. Chauche, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, 
M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, M. Davi, 
M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Etienne, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, M. Gaillard, 
Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hignet, 
Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Laisney, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, M. Legavre, 
Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, M. Tavel, 
Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Supprimer les alinéas 28 à 47. 

Amendement no 713  présenté par M. Delaporte, M. Avira-
gnet, M. Califer, M. Guedj, M. Philippe Brun, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. David, M. Delau-
trette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Hajjar, 
Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, 

Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, 
Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du 
groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES). 

À l’alinéa 29, après le mot : 
« partie », 
insérer les mots :  
« en fonction des circonstances des manquements supposés 

du bénéficiaire ainsi que de sa situation matérielle, familiale 
et sociale, ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 69  présenté par M. Colombani, 
M. Saint-Huile, M. Acquaviva, Mme Bassire, M. Jean- 
Louis Bricout, M. Castellani, M. de Courson, M. Lenormand, 
M. Mathiasin, M. Molac, M. Morel-À-L’Huissier, 
M. Pancher, M. Serva, M. Taupiac, M. Warsmann et 
Mme Youssouffa, no 225  présenté par Mme Garin, 
M. Peytavie, Mme Rousseau, Mme Taillé-Polian, 
Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
Mme Chatelain, M. Fournier, M. Iordanoff, M. Julien-Lafer-
rière, Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, Mme Pochon, 
M. Raux, Mme Regol, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et 
M. Thierry et no 746  présenté par M. Delaporte, M. Aviragnet, 
M. Califer, M. Guedj, M. David, M. Baptiste, Mme Battistel, 
M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. Delautrette, 
M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Hajjar, 
Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, 
Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, 
Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du 
groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES). 

Après l’alinéa 32, insérer l’alinéa suivant : 
« Une sanction de suspension du versement du revenu de 

solidarité active ne peut intervenir qu’après avis de l’équipe 
pluridisciplinaire mentionnée à l’article L. 262–39, à laquelle 
le bénéficiaire est mis en mesure de présenter ses observa-
tions. » 

Amendement no 753  présenté par M. Delaporte, M. Avira-
gnet, M. Califer, M. Guedj, M. Philippe Brun, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. David, M. Delau-
trette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Hajjar, 
Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, 
Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, 
Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du 
groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES). 

Supprimer les alinéas 33 à 36. 

Amendement no 751  présenté par M. Delaporte, M. Avira-
gnet, M. Califer, M. Guedj, M. Philippe Brun, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. David, M. Delau-
trette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Hajjar, 
Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, 
Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, 
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Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du 
groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES). 

Au début de l’alinéa 33, insérer les mots : 

« Après avoir pris une décision de suspension en applica-
tion du I du présent article, » 

Amendement no 179  présenté par Mme Levavasseur, 
M. Bentz, M. Catteau, Mme Dogor-Such, Mme Lavalette, 
Mme Loir, M. Muller, M. Taché de la Pagerie, M. Marchio, 
M. Frappé, M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Chenu, M. Chudeau, 
Mme Colombier, Mme Cousin, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fournas, M. de Lépinau, M. Dessigny, Mme Diaz, 
M. Dragon, Mme Engrand, M. Falcon, M. François, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, M. Lopez- 
Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, Mme Mélin, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmen-
tier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Taverne, M. Tivoli et M. Ville-
dieu. 

Après l’alinéa 36, insérer l’alinéa suivant : 

« II bis. – Les sanctions, de la réduction du montant du 
revenu de solidarité active jusqu’à la suppression de cette 
allocation, se font de manière progressive dans des conditions 
précisées par décret. Une grille d’exigences, constituée en une 
série graduelle d’obligations et, en cas de non-respect, de 
sanctions associées à ces dernières, est transmise au deman-
deur d’emploi lors de la signature du contrat d’engagement 
mentionné à l’article L. 5411–6 du code du travail. » 

Amendement no 614  présenté par M. Dessigny, M. Baubry, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, Mme Engrand, 
M. Falcon, M. François, M. Frappé, Mme Galzy, M. Giletti, 
M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, 
Mme Hamelet, M. Houssin, M. Jacobelli, Mme Jaouen, 
M. Jolly, Mme Laporte, Mme Lavalette, Mme Le Pen, 
Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 

Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

I. – À la première phrase de l’alinéa 37, supprimer les 
mots : 

« au regard de la situation particulière du bénéficiaire, 
notamment la composition de son foyer, et ». 

II. – En conséquence, supprimer la seconde phrase de 
l’alinéa. 

Amendement no 1678  présenté par M. Christophe. 
À la seconde phrase de l’alinéa 37, substituer au mot : 
« aux », 
les mots : 
« à la situation des ». 

Amendement no 796  présenté par M. Dharréville, 
M. Monnet, Mme Bourouaha, M. Castor, M. Chailloux, 
M. Chassaigne, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme K/Bidi, 
M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, 
M. Nadeau, M. Peu, Mme Reid Arbelot, M. Rimane, 
M. Roussel, M. Sansu, M. Tellier, M. William et M. Wulfranc. 

Compléter l’alinéa 37 par la phrase suivante : 
« Ces décisions de suspension ou de suppression ne 

peuvent intervenir sans que le bénéficiaire, assisté à sa 
demande par une personne de son choix, ait été mis en 
mesure de faire connaître ses observations aux équipes pluri-
disciplinaires mentionnées à l’article L. 262–39 dans un délai 
qui ne peut excéder un mois. » 

Amendement no 1211  présenté par Mme Trouvé, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, M. Vannier et M. Walter. 

Compléter l’alinéa 37 par la phrase suivante : 
« Les I et II du présent article ne peuvent s’appliquer dès 

lors que la composition du foyer comprend au moins un 
enfant mineur. » 

Amendement no 752  présenté par M. Delaporte, M. Avira-
gnet, M. Califer, M. Guedj, M. Delautrette, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. David, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
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Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe NUPES). 

À la première phrase de l’alinéa 38, substituer aux mots : 
« et de la sanction encourue » 
les mots :  
« , de la sanction encourue et des voies et délais de recours 

gracieux et administratif ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 759  présenté par M. Delaporte, M. Avira-
gnet, M. Califer, M. Guedj, Mme Battistel, M. Baptiste, 
M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. David, M. Delau-
trette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Hajjar, 
Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, 
Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, 
Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du 
groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) et no 1515  présenté par Mme Amrani, Mme Aboman-
goli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, M. Arenas, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Caron, 
M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, M. Clouet, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

À la seconde phrase de l’alinéa 38, après la première occur-
rence du mot : 

« de », 
insérer les mots :  
« suspension ou de » 

Amendement no 250  présenté par M. Ciotti, M. Bazin, 
M. Boucard, M. Cinieri, M. Di Filippo, M. Dubois, 
M. Gosselin, M. Meyer Habib, M. Hetzel, M. Juvin, 
Mme Louwagie, Mme Martin (Alpes-Maritimes), 
M. Pauget, M. Portier, M. Seitlinger, M. Taite, M. Viry, 
Mme Anthoine, M. Brigand, M. Dumont, Mme Gruet, 
M. Kamardine, M. Minot, M. Neuder et Mme Périgault. 

Compléter l’alinéa 38 par la phrase suivante : 
« Cet avis n’est pas requis lorsque la décision de suppres-

sion est prise sur le fondement d’un refus d’élaboration du 
contrat d’engagement prévu à l’article L. 262–34. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 71  présenté par M. Colombani, 
M. Saint-Huile, M. Acquaviva, Mme Bassire, M. Jean- 
Louis Bricout, M. Castellani, M. de Courson, Mme Froger, 
M. Lenormand, M. Mathiasin, M. Molac, M. Morel-À- 

L’Huissier, M. Pancher, M. Panifous, M. Serva, M. Taupiac, 
M. Warsmann et Mme Youssouffa et no 1533  présenté par 
M. Clouet, Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, 
Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, 
M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Caron, M. Carrière, 
M. Chauche, Mme Chikirou, M. Coquerel, M. Corbière, 
M. Coulomme, Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, 
Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, 
Mme Ferrer, Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, 
Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, 
M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Lebou-
cher, Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Supprimer les alinéas 39 à 42. 

Amendements identiques : 

Amendements no 758  présenté par M. Delaporte, M. Avira-
gnet, M. Califer, M. Guedj, M. David, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Delautrette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe NUPES) et no 797  présenté par M. Dharréville, 
M. Monnet, Mme Bourouaha, M. Castor, M. Chailloux, 
M. Chassaigne, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme K/Bidi, 
M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, 
M. Nadeau, M. Peu, Mme Reid Arbelot, M. Rimane, 
M. Roussel, M. Sansu, M. Tellier, M. William et M. Wulfranc. 

I. – Après la première phrase de l’alinéa 39, insérer la 
phrase suivante : 

« Un délai d’un mois est fixé entre la proposition de 
décision de l’institution mentionnée à l’article L. 5312–1 
du code du travail et son acceptation par le président du 
conseil départemental, qui en a la compétence exclusive. » 

II. – En conséquence, à la deuxième phrase du même 
alinéa, après le mot : 

« est », 
insérer les mots : 
« par la suite ». 
III. – En conséquence, à la même deuxième phrase, après 

le mot : 
« reprochés », 
insérer les mots : 
« , des voies et délais de recours ». 
IV. – En conséquence, supprimer la dernière phrase du 

même alinéa. 

Amendement no 226  présenté par Mme Garin, M. Peytavie, 
Mme Rousseau, Mme Taillé-Polian, Mme Arrighi, M. Bayou, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, Mme Chatelain, M. Fournier, 
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M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, M. Lucas, 
Mme Pasquini, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et M. Thierry. 

Après la première phrase de l’alinéa 39, insérer la phrase 
suivante : 

« Un délai d’un mois est fixé entre la proposition de 
décision de l’institution mentionnée à l’article L. 5312–1 
du code du travail et son acceptation par le président du 
conseil départemental, qui en a la compétence exclusive. » 

Amendement no 1212  présenté par Mme Trouvé, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, M. Vannier et M. Walter. 

Après la première phrase de l’alinéa 39, insérer la phrase 
suivante : 

« L’institution mentionnée à l’article L. 5312–1 du code du 
travail ne peut proposer des mesures de suspension ou de 
suppression du versement de revenu de solidarité active dès 
lors que la composition du foyer comprend au moins un 
enfant mineur. » 

Amendement no 1679  présenté par M. Christophe. 
Au début de la dernière phrase de l’alinéa 39, substituer au 

mot : 
« Il », 
les mots : 
« Le bénéficiaire » 

Amendement no 1530  présenté par M. Ratenon, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Rome, M. Ruffin, 

M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, M. Tavel, 
Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

I. – À la première phrase de l’alinéa 40, supprimer les 
mots :  

« , dans un délai fixé par décret en Conseil d’État, ». 
II. – En conséquence, supprimer les avant-dernière et 

dernière phrases de l’alinéa. 

Amendement no 760  présenté par M. Delaporte, M. Avira-
gnet, M. Califer, M. Guedj, M. David, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Delautrette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe NUPES). 

À la seconde phrase de l’alinéa 41, après la première occur-
rence du mot : 

« de », 
insérer les mots :  
« suspension ou de ». 

Amendement no 755  présenté par M. Delaporte, M. Avira-
gnet, M. Califer, M. Guedj, M. David, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Delautrette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe NUPES). 

Supprimer l’alinéa 42. 

Amendement no 247  présenté par M. Ciotti, M. Bazin, 
M. Cinieri, M. Di Filippo, M. Dubois, M. Gosselin, 
M. Meyer Habib, M. Juvin, Mme Louwagie, 
Mme Martin (Alpes-Maritimes), M. Pauget, M. Portier, 
M. Seitlinger, M. Viry et M. Neuder. 

Supprimer l’alinéa 43. 

Amendement no 1681  présenté par M. Christophe. 
À l’alinéa 43, substituer aux deux occurrences du mot :  
« sanction », 
le mot : 
« suspension ». 

Amendement no 1559  présenté par M. Ratenon, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
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M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, M. Tavel, 
Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

I. – À l’alinéa 43, supprimer les mots : 
« , ou pendant les trois derniers mois si cette durée excède 

trois mois, ». 
II. – En conséquence, compléter ce même alinéa par les 

mots : 
« Un dédommagement complémentaire est accordé au 

bénéficiaire à la suite de la suspension. 

Amendements identiques : 

Amendements no 72  présenté par M. Saint-Huile, 
M. Colombani, M. Acquaviva, Mme Bassire, M. Jean- 
Louis Bricout, M. Castellani, M. de Courson, Mme Descamps, 
M. Lenormand, M. Mathiasin, M. Molac, M. Morel-À- 
L’Huissier, M. Naegelen, M. Pancher, M. Panifous, 
M. Serva, M. Taupiac, M. Warsmann et Mme Youssouffa,  
no 227  présenté par Mme Garin, M. Peytavie, Mme Rousseau, 
Mme Taillé-Polian, Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, 
M. Ben Cheikh, Mme Chatelain, M. Fournier, M. Iordanoff, 
M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, Mme Sas, Mme Sebaihi, 
M. Taché et M. Thierry, no 761  présenté par M. Delaporte, 
M. Aviragnet, M. Califer, M. Guedj, M. Delautrette, 
M. Baptiste, Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. David, M. Echaniz, M. Olivier Faure, 
M. Garot, M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe NUPES), no 800  présenté par M. Dharréville, 
M. Monnet, Mme Bourouaha, M. Castor, M. Chailloux, 
M. Chassaigne, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme K/Bidi, 
M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, 
M. Nadeau, M. Peu, Mme Reid Arbelot, M. Rimane, 
M. Roussel, M. Sansu, M. Tellier, M. William et M. Wulfranc, 
no 1521  présenté par M. Clouet, Mme Abomangoli, 
M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Rome, M. Ruffin, 

M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, M. Tavel, 
Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter et no 1557  présenté 
par M. Ratenon. 

À l’alinéa 43, supprimer les mots :  
« , ou pendant les trois derniers mois si cette durée excède 

trois mois, ». 

Amendement no 1773  présenté par M. Viry, M. Juvin et 
M. Bazin. 

Compléter l’alinéa 43 par la phrase suivante :  
« Par décision de son assemblée délibérante, le conseil 

départemental peut fixer la durée au-delà de laquelle les 
sommes retenues ne sont pas reversées à une durée inférieure 
à trois mois, sans que cette durée ne puisse être inférieure à 
un mois ».  

Amendement no 252  présenté par M. Ciotti, M. Bazin, 
M. Boucard, M. Cinieri, M. Di Filippo, M. Dubois, 
M. Gosselin, M. Meyer Habib, M. Hetzel, M. Juvin, 
Mme Louwagie, Mme Martin (Alpes-Maritimes), 
M. Pauget, M. Portier, M. Seitlinger, M. Taite, M. Viry, 
Mme Anthoine, M. Brigand, M. Dumont, Mme Gruet, 
M. Kamardine, M. Minot, M. Neuder et Mme Périgault. 

Après l’alinéa 43, insérer l’alinéa suivant : 
« VI bis. – En cas de deux manquements de la part du 

bénéficiaire au respect des obligations énoncées dans le 
contrat d’engagement constatés dans un délai d’un an, le 
président du conseil départemental peut décider d’un délai 
de carence avant toute reprise du versement du revenu de 
solidarité active à partir du moment où le bénéficiaire se 
conforme à nouveau à ses obligations. Ce délai de carence 
ne peut excéder trois mois. » 

Annexes 

DÉPÔT D’UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 28 
septembre 2023, de Mme Clémence Guetté et plusieurs de 
ses collègues, une proposition de résolution pour que la 
troisième Conférence sur les océans des Nations unies soit 
à la hauteur de l’enjeu de leur acidification, déposée en 
application de l’article 136 du règlement. 

Cette proposition de résolution a été déposée sous le no  

1684. 

DÉPÔT D’UN RAPPORT D’INFORMATION 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 28 
septembre 2023, de MM. Marc Ferracci et Jérôme Guedj un 
rapport d’information, no 1685, déposé en application de 
l’article 145 du règlement par la commission des affaires 
sociales en conclusion des travaux d’une mission d’évaluation 
et de contrôle des lois de financement de la sécurité sociale 
sur le contrôle de l’efficacité des exonérations de cotisations 
sociales.  
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ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 2573 

sur l’amendement no 1481 de M. Clouet à l’article 3 du projet de loi 
pour le plein emploi (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 55 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 48 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 12 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 27 

M. Bertrand Bouyx, Mme Mireille Clapot, Mme Christine 
Decodts, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Philippe Dunoyer, 
M. Jean-Marie Fiévet, M. Philippe Frei, M. Jean-Luc Fugit, 
Mme Claire Guichard, Mme Nadia Hai, Mme Laurence 
Heydel Grillere, Mme Virginie Lanlo, M. Didier Le Gac, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Marie Lebec, M. Vincent 
Ledoux, M. Nicolas Metzdorf, M. Paul Midy, Mme Charlotte 
Parmentier-Lecocq, Mme Michèle Peyron, M. Robin Reda, 
Mme Cécile Rilhac, M. Charles Rodwell, M. Freddy Sertin, 
Mme Annie Vidal, M. Christopher Weissberg et 
Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Abstention : 7 

M. Pierrick Berteloot, M. Victor Catteau, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Sandrine Dogor-Such, M. Yoann Gillet, Mme Julie 
Lechanteux et Mme Anaïs Sabatini. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 6 

Mme Farida Amrani, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, 
M. Hadrien Clouet, M. Sébastien Delogu et Mme Murielle 
Lepvraud. 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 2 

M. Philippe Juvin et M. Mansour Kamardine. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 6 

Mme Anne Bergantz, Mme Marina Ferrari, M. Cyrille Isaac- 
Sibille, M. Mohamed Laqhila, M. Éric Martineau et 
M. Hubert Ott. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 1 

M. Arthur Delaporte. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Valérie Rabault (présidente de séance). 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 1 

M. Paul Christophe. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 2 

Mme Marie-Charlotte Garin et M. Jérémie Iordanoff. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 3 

M. Pierre Dharréville, Mme Emeline K/Bidi et Mme Karine 
Lebon. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Non inscrits (4) 

Scrutin public no 2574 

sur l’amendement no 1505 de M. Clouet à l’article 3 du projet de loi 
pour le plein emploi (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 66 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 57 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 15 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 42 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 30 

Mme Fanta Berete, M. Bertrand Bouyx, Mme Émilie Chandler, 
Mme Mireille Clapot, Mme Christine Decodts, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, M. Philippe Dunoyer, M. Jean-Marie Fiévet, 
M. Philippe Frei, M. Jean-Luc Fugit, Mme Claire Guichard, 
Mme Nadia Hai, Mme Laurence Heydel Grillere, 
Mme Virginie Lanlo, M. Didier Le Gac, Mme Christine Le 
Nabour, Mme Marie Lebec, M. Vincent Ledoux, 
Mme Lysiane Métayer, M. Nicolas Metzdorf, M. Paul 
Midy, Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, Mme Michèle 
Peyron, M. Robin Reda, Mme Cécile Rilhac, M. Charles 
Rodwell, M. Freddy Sertin, Mme Annie Vidal, 
M. Christopher Weissberg et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 
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Groupe Rassemblement national (88) 

Abstention : 9 

M. Pierrick Berteloot, M. Victor Catteau, M. Sébastien Chenu, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine 
Dogor-Such, M. Yoann Gillet, Mme Julie Lechanteux et 
Mme Anaïs Sabatini. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 9 

Mme Farida Amrani, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, 
M. Hadrien Clouet, M. Sébastien Delogu, Mme Murielle 
Lepvraud, M. François Piquemal, M. Jean-Hugues Ratenon 
et M. Aurélien Saintoul. 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 2 

M. Philippe Juvin et M. Mansour Kamardine. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 8 

Mme Anne Bergantz, Mme Marina Ferrari, M. Cyrille Isaac- 
Sibille, M. Mohamed Laqhila, M. Éric Martineau, M. Bruno 
Millienne, M. Hubert Ott et M. Nicolas Turquois. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 1 

M. Arthur Delaporte. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Valérie Rabault (présidente de séance). 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 2 

M. Paul Christophe et M. François Gernigon. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 2 

Mme Marie-Charlotte Garin et M. Jérémie Iordanoff. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 3 

M. Pierre Dharréville, Mme Emeline K/Bidi et Mme Karine 
Lebon. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Non inscrits (4) 

Scrutin public no 2575 

sur l’amendement no 69 de M. Colombani et les amendements identi-
ques suivants à l’article 3 du projet de loi pour le plein emploi 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 70 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 70 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 16 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 31 

Mme Fanta Berete, M. Bertrand Bouyx, Mme Émilie Chandler, 
Mme Mireille Clapot, Mme Christine Decodts, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, M. Philippe Dunoyer, M. Jean-Marie Fiévet, 
M. Philippe Frei, M. Jean-Luc Fugit, M. Guillaume Gouffier 
Valente, Mme Claire Guichard, Mme Nadia Hai, 
Mme Laurence Heydel Grillere, Mme Virginie Lanlo, 
M. Didier Le Gac, Mme Christine Le Nabour, Mme Marie 
Lebec, M. Vincent Ledoux, Mme Lysiane Métayer, 
M. Nicolas Metzdorf, M. Paul Midy, Mme Charlotte 
Parmentier-Lecocq, Mme Michèle Peyron, Mme Cécile 
Rilhac, Mme Stéphanie Rist, M. Charles Rodwell, 
M. Freddy Sertin, Mme Annie Vidal, M. Christopher 
Weissberg et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Contre : 10 

M. Pierrick Berteloot, M. Victor Catteau, M. Sébastien Chenu, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine 
Dogor-Such, M. Yoann Gillet, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Béatrice Roullaud et Mme Anaïs Sabatini. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 9 

Mme Farida Amrani, M. Carlos Martens Bilongo, M. Idir 
Boumertit, M. Louis Boyard, M. Hadrien Clouet, 
M. Sébastien Delogu, Mme Murielle Lepvraud, M. François 
Piquemal et M. Jean-Hugues Ratenon. 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 2 

M. Philippe Juvin et M. Mansour Kamardine. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 8 

Mme Anne Bergantz, M. Laurent Esquenet-Goxes, Mme Marina 
Ferrari, M. Cyrille Isaac-Sibille, M. Mohamed Laqhila, 
M. Éric Martineau, M. Bruno Millienne et M. Nicolas 
Turquois. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 1 

M. Arthur Delaporte. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Valérie Rabault (présidente de séance). 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 3 

M. Paul Christophe, M. François Gernigon et M. Frédéric 
Valletoux. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 1 

Mme Marie-Charlotte Garin. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 3 

M. Pierre Dharréville, Mme Karine Lebon et M. Yannick 
Monnet. 
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Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Pour : 2 

M. Stéphane Lenormand et M. Benjamin Saint-Huile. 

Non inscrits (4) 

Scrutin public no 2576 

sur l’amendement no 753 de M. Delaporte à l’article 3 du projet de loi 
pour le plein emploi (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 65 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 65 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 12 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 53 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 31 

Mme Fanta Berete, M. Bertrand Bouyx, Mme Émilie Chandler, 
Mme Mireille Clapot, Mme Christine Decodts, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, M. Philippe Dunoyer, M. Jean-Marie Fiévet, 
M. Philippe Frei, M. Jean-Luc Fugit, M. Guillaume Gouffier 
Valente, Mme Claire Guichard, Mme Nadia Hai, 
Mme Laurence Heydel Grillere, Mme Virginie Lanlo, 
M. Didier Le Gac, Mme Christine Le Nabour, Mme Marie 
Lebec, M. Vincent Ledoux, Mme Lysiane Métayer, 
M. Nicolas Metzdorf, M. Paul Midy, Mme Charlotte 
Parmentier-Lecocq, Mme Michèle Peyron, Mme Cécile 
Rilhac, Mme Stéphanie Rist, M. Charles Rodwell, 
M. Freddy Sertin, Mme Annie Vidal, M. Christopher 
Weissberg et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Contre : 10 

M. Pierrick Berteloot, M. Victor Catteau, M. Sébastien Chenu, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine 
Dogor-Such, M. Yoann Gillet, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Béatrice Roullaud et Mme Anaïs Sabatini. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 8 

Mme Farida Amrani, M. Louis Boyard, M. Hadrien Clouet, 
M. Sébastien Delogu, Mme Murielle Lepvraud, M. François 
Piquemal, M. Jean-Hugues Ratenon et Mme Anne Stambach- 
Terrenoir. 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 2 

M. Philippe Juvin et M. Mansour Kamardine. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 7 

Mme Anne Bergantz, M. Laurent Esquenet-Goxes, Mme Marina 
Ferrari, M. Cyrille Isaac-Sibille, M. Mohamed Laqhila, 
M. Éric Martineau et M. Nicolas Turquois. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 1 

M. Arthur Delaporte. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Valérie Rabault (présidente de séance). 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 3 

M. Paul Christophe, M. François Gernigon et M. Frédéric 
Valletoux. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 1 

Mme Marie-Charlotte Garin. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 2 

M. Pierre Dharréville et Mme Karine Lebon. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Non inscrits (4) 

Scrutin public no 2577 

sur l’amendement no 71 de M. Colombani et l’amendement identique 
suivant à l’article 3 du projet de loi pour le plein emploi (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 71 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 62 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 32 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 20 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 42 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 30 

Mme Fanta Berete, M. Bertrand Bouyx, Mme Mireille Clapot, 
Mme Christine Decodts, Mme Nicole Dubré-Chirat, 
M. Philippe Dunoyer, M. Jean-Marie Fiévet, M. Philippe 
Frei, M. Jean-Luc Fugit, M. Hadrien Ghomi, M. Guillaume 
Gouffier Valente, Mme Claire Guichard, Mme Nadia Hai, 
Mme Laurence Heydel Grillere, M. Didier Le Gac, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Marie Lebec, M. Vincent 
Ledoux, M. Sylvain Maillard, Mme Lysiane Métayer, 
M. Nicolas Metzdorf, M. Paul Midy, Mme Charlotte 
Parmentier-Lecocq, Mme Michèle Peyron, Mme Cécile 
Rilhac, Mme Stéphanie Rist, M. Charles Rodwell, 
Mme Annie Vidal, M. Christopher Weissberg et 
Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Abstention : 9 

M. Pierrick Berteloot, M. Victor Catteau, M. Sébastien Chenu, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Sandrine Dogor-Such, M. Yoann 
Gillet, Mme Julie Lechanteux, Mme Béatrice Roullaud et 
Mme Anaïs Sabatini. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 11 
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Mme Farida Amrani, M. Carlos Martens Bilongo, M. Louis 
Boyard, M. Hadrien Clouet, M. Sébastien Delogu, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Mathilde Panot, 
M. François Piquemal, M. Jean-Hugues Ratenon, 
M. Aurélien Saintoul et Mme Anne Stambach-Terrenoir. 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 2 

M. Philippe Juvin et M. Mansour Kamardine. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 7 

Mme Anne Bergantz, M. Laurent Esquenet-Goxes, Mme Marina 
Ferrari, M. Cyrille Isaac-Sibille, M. Mohamed Laqhila, 
M. Éric Martineau et M. Bruno Millienne. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 2 

M. Elie Califer et M. Arthur Delaporte. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Valérie Rabault (présidente de séance). 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 3 

M. Paul Christophe, M. François Gernigon et M. Frédéric 
Valletoux. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 1 

Mme Marie-Charlotte Garin. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 4 

M. Pierre Dharréville, Mme Emeline K/Bidi, Mme Karine 
Lebon et M. Yannick Monnet. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Pour : 2 

M. Stéphane Lenormand et M. Benjamin Saint-Huile. 

Non inscrits (4) 

Scrutin public no 2578 

sur l’amendement no 1212 de Mme Trouvé à l’article 3 du projet de loi 
pour le plein emploi (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 76 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 66 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 34 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 20 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 46 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 33 

Mme Fanta Berete, M. Bertrand Bouyx, Mme Émilie Chandler, 
Mme Mireille Clapot, Mme Christine Decodts, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, M. Philippe Dunoyer, M. Jean-Marie Fiévet, 
M. Philippe Frei, M. Jean-Luc Fugit, M. Hadrien Ghomi, 
M. Guillaume Gouffier Valente, Mme Claire Guichard, 
Mme Nadia Hai, Mme Laurence Heydel Grillere, 
Mme Virginie Lanlo, M. Didier Le Gac, Mme Christine Le 

Nabour, Mme Marie Lebec, M. Vincent Ledoux, M. Sylvain 
Maillard, Mme Lysiane Métayer, M. Nicolas Metzdorf, 
M. Paul Midy, Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, 
Mme Michèle Peyron, Mme Cécile Rilhac, Mme Stéphanie 
Rist, M. Charles Rodwell, M. Freddy Sertin, Mme Annie 
Vidal, M. Christopher Weissberg et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Abstention : 10 

M. Pierrick Berteloot, M. Victor Catteau, M. Sébastien Chenu, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine 
Dogor-Such, M. Yoann Gillet, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Béatrice Roullaud et Mme Anaïs Sabatini. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 11 

Mme Farida Amrani, M. Carlos Martens Bilongo, M. Louis 
Boyard, M. Hadrien Clouet, M. Sébastien Delogu, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Mathilde Panot, 
M. François Piquemal, M. Jean-Hugues Ratenon, 
M. Aurélien Saintoul et Mme Anne Stambach-Terrenoir. 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 2 

M. Philippe Juvin et M. Mansour Kamardine. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 8 

Mme Anne Bergantz, M. Laurent Esquenet-Goxes, Mme Marina 
Ferrari, M. Cyrille Isaac-Sibille, M. Mohamed Laqhila, 
M. Éric Martineau, M. Bruno Millienne et M. Nicolas 
Turquois. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 2 

M. Elie Califer et M. Arthur Delaporte. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Valérie Rabault (présidente de séance). 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 3 

M. Paul Christophe, M. François Gernigon et M. Frédéric 
Valletoux. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 1 

Mme Marie-Charlotte Garin. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 4 

M. Pierre Dharréville, Mme Emeline K/Bidi, Mme Karine 
Lebon et M. Yannick Monnet. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Pour : 2 

M. Stéphane Lenormand et M. Benjamin Saint-Huile. 
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Non inscrits (4) 

Scrutin public no 2579 

sur l’amendement no 1530 de M. Ratenon à l’article 3 du projet de loi 
pour le plein emploi (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 62 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 54 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 17 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 37 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 28 

Mme Fanta Berete, M. Bertrand Bouyx, Mme Émilie Chandler, 
Mme Mireille Clapot, Mme Nicole Dubré-Chirat, 
M. Philippe Dunoyer, M. Jean-Marie Fiévet, M. Philippe 
Frei, M. Jean-Luc Fugit, M. Hadrien Ghomi, 
M. Guillaume Gouffier Valente, Mme Claire Guichard, 
Mme Nadia Hai, Mme Laurence Heydel Grillere, 
Mme Virginie Lanlo, M. Didier Le Gac, Mme Christine Le 
Nabour, Mme Marie Lebec, M. Vincent Ledoux, M. Sylvain 
Maillard, Mme Lysiane Métayer, M. Nicolas Metzdorf, 
Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, Mme Michèle Peyron, 
Mme Stéphanie Rist, M. Freddy Sertin, Mme Annie Vidal 
et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Abstention : 8 

M. Pierrick Berteloot, M. Sébastien Chenu, M. Jocelyn 
Dessigny, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, 
M. Yoann Gillet, Mme Julie Lechanteux et Mme Anaïs 
Sabatini. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 10 

Mme Farida Amrani, M. Carlos Martens Bilongo, M. Louis 
Boyard, M. Hadrien Clouet, M. Sébastien Delogu, 
Mme Murielle Lepvraud, M. François Piquemal, M. Jean- 
Hugues Ratenon, M. Aurélien Saintoul et Mme Anne 
Stambach-Terrenoir. 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 2 

M. Philippe Juvin et M. Mansour Kamardine. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 4 

Mme Anne Bergantz, M. Cyrille Isaac-Sibille, M. Éric Martineau 
et M. Nicolas Turquois. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 2 

M. Elie Califer et M. Arthur Delaporte. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Valérie Rabault (présidente de séance). 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 3 

M. Paul Christophe, M. François Gernigon et M. Frédéric 
Valletoux. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 1 

Mme Marie-Charlotte Garin. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 4 

M. Pierre Dharréville, Mme Emeline K/Bidi, Mme Karine 
Lebon et M. Yannick Monnet. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Non inscrits (4) 

Scrutin public no 2580 

sur l’amendement no 760 de M. Delaporte à l’article 3 du projet de loi 
pour le plein emploi (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 68 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 68 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 25 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 43 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 31 

Mme Fanta Berete, M. Bertrand Bouyx, Mme Émilie Chandler, 
Mme Mireille Clapot, Mme Christine Decodts, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, M. Philippe Dunoyer, M. Jean-Marie Fiévet, 
M. Philippe Frei, M. Jean-Luc Fugit, M. Hadrien Ghomi, 
M. Guillaume Gouffier Valente, Mme Claire Guichard, 
Mme Nadia Hai, Mme Laurence Heydel Grillere, 
Mme Virginie Lanlo, M. Didier Le Gac, Mme Christine Le 
Nabour, Mme Marie Lebec, M. Vincent Ledoux, M. Sylvain 
Maillard, Mme Lysiane Métayer, M. Nicolas Metzdorf, 
Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, Mme Michèle Peyron, 
Mme Stéphanie Rist, M. Charles Rodwell, M. Freddy 
Sertin, Mme Annie Vidal, M. Christopher Weissberg et 
Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 10 

M. Pierrick Berteloot, M. Victor Catteau, M. Sébastien Chenu, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine 
Dogor-Such, M. Yoann Gillet, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Béatrice Roullaud et Mme Anaïs Sabatini. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 9 

Mme Farida Amrani, M. Carlos Martens Bilongo, M. Louis 
Boyard, M. Hadrien Clouet, M. Sébastien Delogu, 
Mme Murielle Lepvraud, M. François Piquemal, 
M. Aurélien Saintoul et Mme Anne Stambach-Terrenoir. 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 2 
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M. Philippe Juvin et M. Mansour Kamardine. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 7 

Mme Anne Bergantz, Mme Marina Ferrari, M. Cyrille Isaac- 
Sibille, M. Mohamed Laqhila, M. Éric Martineau, M. Bruno 
Millienne et M. Nicolas Turquois. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 2 

M. Elie Califer et M. Arthur Delaporte. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Valérie Rabault (présidente de séance). 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 3 

M. Paul Christophe, M. François Gernigon et M. Frédéric 
Valletoux. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 1 

Mme Marie-Charlotte Garin. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 3 

M. Pierre Dharréville, Mme Karine Lebon et M. Yannick 
Monnet. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Non inscrits (4) 

Scrutin public no 2581 

sur l’amendement no 1559 de M. Ratenon à l’article 3 du projet de loi 
pour le plein emploi (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 71 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 70 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 18 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 52 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 30 

Mme Fanta Berete, M. Bertrand Bouyx, Mme Émilie Chandler, 
Mme Mireille Clapot, Mme Christine Decodts, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, M. Philippe Dunoyer, M. Jean-Marie Fiévet, 
M. Philippe Frei, M. Jean-Luc Fugit, M. Hadrien Ghomi, 
M. Guillaume Gouffier Valente, Mme Claire Guichard, 
Mme Nadia Hai, Mme Laurence Heydel Grillere, 
Mme Virginie Lanlo, M. Didier Le Gac, Mme Christine Le 
Nabour, Mme Marie Lebec, M. Vincent Ledoux, M. Sylvain 
Maillard, Mme Lysiane Métayer, M. Nicolas Metzdorf, 
Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, Mme Michèle Peyron, 
Mme Stéphanie Rist, M. Charles Rodwell, M. Freddy 
Sertin, Mme Annie Vidal et M. Christopher Weissberg. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Contre : 10 

M. Pierrick Berteloot, M. Victor Catteau, M. Sébastien Chenu, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine 
Dogor-Such, M. Yoann Gillet, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Béatrice Roullaud et Mme Anaïs Sabatini. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 10 

Mme Farida Amrani, M. Carlos Martens Bilongo, M. Louis 
Boyard, M. Hadrien Clouet, M. Sébastien Delogu, 
Mme Murielle Lepvraud, M. François Piquemal, M. Jean- 
Hugues Ratenon, M. Aurélien Saintoul et Mme Anne 
Stambach-Terrenoir. 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 2 

M. Philippe Juvin et M. Mansour Kamardine. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 7 

Mme Anne Bergantz, Mme Marina Ferrari, M. Cyrille Isaac- 
Sibille, M. Mohamed Laqhila, M. Éric Martineau, M. Bruno 
Millienne et M. Nicolas Turquois. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 2 

M. Elie Califer et M. Arthur Delaporte. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Valérie Rabault (présidente de séance). 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 3 

M. Paul Christophe, M. François Gernigon et M. Frédéric 
Valletoux. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Abstention : 1 

Mme Marie-Charlotte Garin. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 4 

M. Pierre Dharréville, Mme Emeline K/Bidi, Mme Karine 
Lebon et M. Yannick Monnet. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Pour : 2 

M. Stéphane Lenormand et M. Benjamin Saint-Huile. 

Non inscrits (4) 

Scrutin public no 2582 

sur l’amendement no 72 de M. Saint-Huile et les amendements identi-
ques suivants à l’article 3 du projet de loi pour le plein emploi 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 69 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 69 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 16 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 53 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 
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Groupe Renaissance (170) 

Contre : 31 

Mme Fanta Berete, M. Bertrand Bouyx, Mme Émilie Chandler, 
Mme Mireille Clapot, Mme Christine Decodts, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, M. Philippe Dunoyer, M. Jean-Marie Fiévet, 
M. Philippe Frei, M. Jean-Luc Fugit, M. Hadrien Ghomi, 
M. Guillaume Gouffier Valente, Mme Claire Guichard, 
Mme Nadia Hai, Mme Laurence Heydel Grillere, 
Mme Virginie Lanlo, M. Didier Le Gac, Mme Christine Le 
Nabour, Mme Marie Lebec, M. Vincent Ledoux, M. Sylvain 
Maillard, Mme Lysiane Métayer, M. Nicolas Metzdorf, 
Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, Mme Michèle Peyron, 
Mme Stéphanie Rist, M. Charles Rodwell, M. Freddy 
Sertin, Mme Annie Vidal, M. Christopher Weissberg et 
Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Contre : 10 

M. Pierrick Berteloot, M. Victor Catteau, M. Sébastien Chenu, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine 
Dogor-Such, M. Yoann Gillet, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Béatrice Roullaud et Mme Anaïs Sabatini. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 8 

Mme Farida Amrani, M. Louis Boyard, M. Hadrien Clouet, 
M. Sébastien Delogu, Mme Murielle Lepvraud, M. François 
Piquemal, M. Aurélien Saintoul et Mme Anne Stambach- 
Terrenoir. 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 2 

M. Philippe Juvin et M. Mansour Kamardine. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 7 

Mme Anne Bergantz, Mme Marina Ferrari, M. Cyrille Isaac- 
Sibille, M. Mohamed Laqhila, M. Éric Martineau, M. Bruno 
Millienne et M. Nicolas Turquois. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 2 

M. Elie Califer et M. Arthur Delaporte. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Valérie Rabault (présidente de séance). 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 3 

M. Paul Christophe, M. François Gernigon et M. Frédéric 
Valletoux. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 1 

Mme Marie-Charlotte Garin. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 3 

M. Pierre Dharréville, Mme Karine Lebon et M. Yannick 
Monnet. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Pour : 2 

M. Stéphane Lenormand et M. Benjamin Saint-Huile. 

Non inscrits (4)  
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